
COMPTE RENDU 

CONSEIL MUNICIPAL 

Jeudi 28 janvier 2021 – 18h30 

L’an deux mille vingt et un,  le vingt-huit  janvier à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal 

de la Commune de Lamalou-les-Bains, légalement convoqué, s’est réuni en session 

ordinaire, à la Mairie, sous la Présidence de Monsieur DALERY Guillaume, Maire. 

Etaient présents Mesdames et Messieurs : BRAIL Patrick, Frédérique FIEU, LACOUCHE 

Maxence, MECHE Florence, SABATIER Jean-Claude, PICARD Thérèse, POULAIN Alain, 

BLANQUART Marie-Christine, CANOVAS Michel, BALDACCHINO Thierry, ROBINET Corinne, 

DANIEL Nathalie, ARONOFF Emmanuel, ROQUES Magali,  FLORENTIN Fabrice, GUYARD 

Angéline, GARRE Pierre. 

Absents ayant donné procuration : PUNA Marie (procuration à Guillaume DALERY), PEREZ Nathalie 
(procuration à Florence MECHE),  LUCHAIRE Charles (procuration à Michel CANOVAS),  
SZULAK Laurent (procuration à Patrick BRAIL),  VIDAL Lise (procuration à Jean-Claude 
SABATIER) 

 

Mme Angeline GUYARD a été élue  secrétaire. 

 
Monsieur le Maire fait part de la situation sanitaire qui demeure encore préoccupante notamment en 
nombre d’hospitalisations. Madame Florence Mèche, adjointe en charge du CCAS, fait un point sur le 
Centre de vaccination basé en  Grand Orb à la polyclinique des 3 vallées.  
Un point a d'abord été fait sur la mise en place d'un centre de vaccination sur le territoire.  Les 

premiers chiffres ont été présentés et il a été souligné le partenariat efficace avec les équipes de la 

clinique des trois vallées. Le directeur de la clinique et ses équipes ont été remerciés pour le travail 

accompli. Le Maire a ensuite rappelé que dans l'intérêt du territoire, la Mairie de Lamalou les Bains a 

apporté son appui dans la mise en place de ce centre de vaccination notamment en recrutant à ses 

frais un personnel pour l'accueil des patients. « Dans ces moments, nous devons jouer collectif et 

penser d'abord au service apporté aux habitants ». Le Maire a conclu en disant qu'il ne regrettait pas 

ce choix. « Je constate simplement avec amusement que lors de la venue du Préfet et du directeur de 

l'ARS, notre Mairie n'a pas été invitée par le Grand Orb et l'aide que nous avons apportée a vite été 

oubliée. Ce n'est pas grave si nous ne sommes pas sur la photo, l'important est que nous avons fait ce 

que nous devions faire pour notre territoire ».Monsieur le Maire précise que sur la commune de 

Lamalou les Bains, les personnes de plus de 75 ans représentent 475 personnes d’où la nécessité 

d’avoir un centre à proximité. Une personne a été recrutée par la Commune et a été mise à disposition 

du centre de vaccination pour la gestion des flux de patients. Monsieur le Maire rappelle le 

communiqué de la Chaine thermale du Soleil informant de l’ouverture des Thermes décalée jusqu’à 

nouvel ordre. Monsieur le Maire informe qu’une réunion a été organisée en présence de cinq autres 

maires de stations thermales françaises afin de rencontrer Monsieur Jean-Yves Gouttebel, Président 

du Conseil Départemental du Puy-de-Dôme,  missionné par le ministère sur l'avenir du thermalisme, 

durement affecté par la crise sanitaire. Monsieur le Maire rappelle qu’aucun cluster n’avait été 

constaté sur des établissements thermaux avec les protocoles mis en place précédemment. De plus, 

chaque curiste rencontre un médecin à son arrivée en cure et durant son séjour diminuant le risque de 

cluster. Les Maires ont donc plaidé pour une réouverture rapide des thermes. 

 

 APPROBATION DU COMPTE RENDU DU DERNIER CONSEIL MUNICIPAL  16 DECEMBRE 2020 

L’assemblée est invitée à se prononcer sur le compte rendu du dernier conseil municipal. 

Approuvé à l’unanimité 



SIGNATURE DU CONTRAT DE PRESTATIONS DE SERVICE ENTRE LA COMMUNE ET MAITRE JEAN-
PHILIPPE MENEAU 

Monsieur le Maire informe l’assemblée de la signature du contrat de prestations de service,  pour les 

affaires en cours, entre la Commune  et Maître Jean-Philippe MENEAU - Avocat inscrit au barreau de 

Montpellier, dans le cadre des Délégations  accordées au Maire par le Conseil Municipal  en vertu de 

l’Article  L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales - Délibération 2020 – 26.     

                                                                                            

2021 - 1 -  MISE A DISPOSITION PERSONNEL 2021 

Monsieur le Maire après avoir  expliqué l’organisation des services de la commune, propose de 

mettre à disposition sur les différentes entités budgétaires annexes de la commune, et ce pour une 

durée de 1 an à compter du 1er janvier 2021, les personnels communaux suivants, en tout ou partie 

de leur temps de travail. Comme pour les années précédentes, ces mises à disposition permettent 

de présenter des budgets annexes représentant la réalité du fonctionnement du CCAS, de la Régie 

Animations Culture  et du service Eau-Assainissement. 

 

Nom Prénom Mise à disposition du budget 

Quotité 

de 

travail 

BRUNIQUEL OLIVIER CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALES 100 % 

CAZALS SEVERINE REGIE ANIMATIONS CULTURE 20 % 

HUG YVON   REGIE ANIMATIONS CULTURE -  CINEMA 100 % 

MARSERO Christophe SERVICE EAU-ASSAINISSEMENT 50 % 

ROQUES Mireille CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALES 50 % 

ROQUES Mireille REGIE ANIMATIONS CULTURE 30 % 

CONTRACTUEL 

 3 mois été 
  REGIE ANIMATIONS CULTURE 100 % 

 
Ces agents assureront les missions développées dans la convention de mise disposition. 
Monsieur le Maire soumet ce point à l’assemblée délibérante. 
 

Approuvé à l’unanimité 

2021 - 002 –  SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L’ASSOCIATION « LES PASSIONNEES DU FIL » 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le Code Général des Impôts prévoit  la taxation 
au titre de la Taxe d’Habitation de tout occupant permanent d’un local y compris les associations 
occupant un local communal. 
L’Association  « les Passionnées du fil » occupe le bâtiment Ulysse et s’est vue recevoir une Taxe 
d’Habitation, pour l’emprise occupée, au titre de 2020, d’un montant  de 342 €. 
Afin que l’association « les Passionnées du fil »  puisse  faire face à cette nouvelle dépense, Monsieur 
le Maire propose d’attribuer une subvention exceptionnelle  de 342 €. La même décision a été  prise 
pour l'association « le club de l'amitié » occupant le bâtiment Privat. 
Monsieur le Maire soumet ce point à l’assemblée délibérante. 

 

Approuvé à l’unanimité 

 
 



2021 - 003-  AVANCE SUBVENTION REGIE ANIMATION CULTURE 

Monsieur le Maire rappelle les modalités de fonctionnement et de financement du budget Régie 
Animations Culture votées en séance du Conseil Municipal du 22 février 2018 et notamment les 
délibérations 2018-003 et 2018-006. 
Il propose alors d’autoriser le versement d’une avance de subvention à la Régie Animations Culture 
avant le vote du budget à hauteur de 40.000 € pour faire face aux premières dépenses de l’année 
2021. 
Monsieur le Maire soumet ce point à l’assemblée délibérante. 

Approuvé à l’unanimité 

2021 004 – AFFECTATION PROVISOIRE DES RESULTATS 2020 BUDGETS : COMMUNAL,  RAC, EAU-
ASSAINISSEMENT 

4-1) BUDGET COMMUNAL 
Même si les chiffres présentent une variation possible d’une centaine d’euros, ils permettent une 
analyse quasi définitive. 

 Le budget de fonctionnement présente un excédent de fonctionnement de 1.350.096,99 
euros soit 219.314,61 euros de plus que l’année dernière, le plus élevé de ces 7 dernières 
années. 

 Nous allons ainsi retrouver une capacité de désendettement inférieur 8 ans alors  que nous 
étions monté jusqu’à 20 ans. 
 

Notre objectif depuis 4 ans, c’est moins de fonctionnement pour plus d’investissement.  
Ainsi en 2020, nous avons réalisé plus de 930.000 € d’investissement sans emprunt près du double 
que ces trois dernières années. 
 

4-2) BUDGET REGIE ANIMATIONS CULTURE 
Madame Frédérique Fieu Adjointe Régie animation Culture présente la clôture des comptes de 
l'exercice 2020 du budget annexe Régie Animations Culture faisant  apparaître : 
 un résultat excédentaire de la section de fonctionnement de 5470,62 euros avant prélèvement 

pour la section d’investissement, 
 un solde d’exécution de la section d’investissement de  0 euro,  avant affectation, 

 
 Par ailleurs, la section d’investissement laisse apparaitre des restes à réaliser : 

 en dépenses, un montant de :                           0,00 euro 

 en recettes, un montant de :                             0,00 euro 
 

Le résultat de la section de fonctionnement doit faire l'objet d'une affectation provisoire par le conseil 
d’exploitation. 
Considérant l’obligation de couvrir le solde des dépenses d’investissement, soit 0,00 euros, 
Considérant le solde positif de la section de fonctionnement, soit 5470,62 euros, 
Monsieur le Maire soumet à l’approbation du Conseil Municipal l’affectation provisoire suivante : 
 

 Section investissement/recettes - article 1068   0,00 euros 
 Section fonctionnement/recettes - article 002         5470,62 euros 

 
4-3) BUDGET EAU-ASSAINISSEMENT 

Monsieur Maxence Lacouche,  adjoint Eau Assainissement Urbanisme présente la clôture des comptes 
de l'exercice 2020 du budget du service Eau-Assainissement faisant apparaître : 

 un résultat excédentaire de la section de fonctionnement de 522.496,23 euros avant 
prélèvement pour la section d’investissement, 

 un solde d’exécution excédentaire de la section d’investissement de 659.094,70 euros avant 
affectation, 
 
 Par ailleurs, la section d’investissement laisse apparaitre des restes à réaliser : 

 en dépenses, un montant de :  2.857.345,00 euros 



 en recettes, un montant de :                    1.731.273,00 euros 
Considérant qu’il n’y a nécessité de couvrir le solde des dépenses d’investissement qui est déficitaire 
de 466.977,30 € après « reste à réaliser », 
Considérant le solde positif de la section de fonctionnement, soit  522.496,23 euros, 
Monsieur le Maire soumet à l’approbation du conseil municipal l’affectation provisoire suivante : 

 Section investissement/recettes - article 1068 :        466.977,30  euros 

 Section fonctionnement/recettes - article 002 :       55.518,93 euros 
 
Concrètement, ce budget est aujourd’hui en capacité de porter les investissements nécessaires sur 
notre réseau, 500.000 € sont d’ores et déjà financés en plus du financement de la STEP. Le choix des 
travaux prioritaires sera réalisé lors de la prochaine réunion Urbanisme/Eau-Assainissement. 
 
Monsieur Le Maire rappelle l’excellent résultat sur l’année 2020, le fruit de tous les efforts faits 
depuis 2017. Cela permet d’accroitre fortement les investissements sur la commune. La stratégie 
fixée a été largement atteinte.  

 Approuvé à l’unanimité 

  

2021 - 005 – AUTORISATION RECRUTEMENT VACATAIRES 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Monsieur le Maire indique aux membres du Conseil Municipal que les collectivités territoriales et 
leurs établissements publics peuvent recruter des vacataires. 
 
 
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que pour pouvoir recruter un 
vacataire, les trois conditions suivantes doivent être réunies : 

 Exécuter un acte déterminé, 
 Etre un emploi  discontinu dans le temps, répondant à un besoin ponctuel, 
 Attacher la rémunération à l’acte. 

 
Monsieur le Maire demande  aux membres du Conseil Municipal l’autorisation  de recruter un ou 
plusieurs vacataires pour effectuer des missions ponctuelles au titre  de l’année civile 2021. 
Monsieur le Maire  propose de rémunérer ces vacataires sur la base du SMIC horaire en vigueur au 
jour du contrat. 

Approuvé à l’unanimité 

2021 - 006 -   PROJETS ET PLANS DE FINANCEMENT 2021 

 Au cours des différentes commissions, les projets d'investissement à inscrire sur le budget 2021 ont 
été étudiés et priorisés. Des demandes de financements publics vont être sollicitées.   
 Sur la base des propositions faites par la commission développement durable du 15/09/2020, de la 
commission travaux du 14/10/2020, de la commission sport du 24/11/2020 ; après un avis favorable 
de la commission finance du 26/11/2020 et du bureau municipal, des demandes de financements 
seront faites pour les dossiers suivants : 
 
6-1) CENTRE ULYSSE 
 Monsieur le Maire rappelle la délibération 2020-133 du 16-12-2020 approuvant le projet de 

modernisation et de réhabilitation du Centre Ulysse. 

 

6-2) VIDEO PROTECTION 

Monsieur le Maire indique qu’il conviendrait de réhabiliter et étendre le système de vidéo protection 

de la commune   

 

6-3) RENOVATION THERMIQUE ET REHABILITATION BATIMENTS COMMUNAUX 



 Monsieur le Maire indique que certains bâtiments publics de la commune nécessitent des travaux 

de rénovation énergétique. Il propose pour l’année 2021 d’affecter des crédits dédiés à ces travaux 

qui concerneraient les bâtiments des écoles, le parc locatif « Les Cèdres » et le Centre Ulysse. Il 

indique que l’Etat, au travers notamment de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local [DSIL] et 

de la DSIL exceptionnelle pour 2021, peut participer au financement de ces opérations. 

Il rappelle les délibérations : 

 N°2020-133 du 16-12-2020 approuvant le projet de modernisation et de 

réhabilitation du Centre Ulysse 

 N°2020-094 du 30-09-2020 autorisant le remplacement des menuiseries de l'école 

primaire et sollicitant le soutien financier d'Hérault Energies 

 N°2020-095 du 30-09-2020 sollicitant le soutien financier de l'Etat pour le 

remplacement  des menuiseries de l'école primaire 

 N°2019-092 du 12-12-2019 proposant une opération d’ensemble de gros entretien 

axée sur des travaux d’économie d’énergie sur le parc locatif « Les Cèdres » 

 

6-4) VOIRIE PLEIN SOLEIL 
Monsieur le Maire indique que des travaux de réfection de voirie sont prévus durant l’exercice 2021 
sur le secteur des résidences « Plein Soleil ». Il fait part d’un devis de 30.684 €HT pour mener à bien 
ce projet. 
Il propose de solliciter le soutien du Conseil Départemental dans le cadre du Fonds d’Aides à 

l’Investissement des Communes [FAIC 2021] à hauteur de 30.000 €. 

 

6-5) PUMPTRACK 

Monsieur le Maire rappelle la délibération 2020-122 du 16-12-2020 autorisant les demandes de 

subventions pour un projet de « Pumptrack ». 

 

Monsieur Le Maire propose les plans de financements suivants pour les projets précédemment 

cités. 

 
 
6-6) FESTIVAL D’OPERETTES 
Monsieur le Maire rappelle la délibération 2020-134 du 3 novembre 2020 autorisant Monsieur le 
Maire à solliciter des subventions auprès des différents partenaires financiers. 
Il présente un budget prévisionnel du festival 2021 équilibré à 123.500 € dont  54.000 € de 
subventions. 
 
DEPENSES : 
Charges de structure...................................................................................................                  18.500 € 

PROJET
 COUT

TTC 
 SUBVENTIONS 

DEMANDEES  
 EMPRUNT 

 AUTO

FINANCEMENT 
DETR DSIL DSIL EXC REGION DEPARTEMENT GRAND ORB AUTRES

MODERNISATION ET 

REHABILITATION CENTRE 

ULYSSE

500 000,00 €      230 000,00 €     270 000,00 €     0,00 €                  125 000,00 €        45 000,00 €             -  €                    20 000,00 €      20 000,00 €      20 000,00 €      -  €                    

VIDEOPROTECTION 76 802,00 €         64 001,67 €       -  €                    12 800,33 €       32 000,84 €          -  €                          -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    32 000,84 €      

PUMPTRACK 81 033,01 €         67 500,00 €       -  €                    13 533,01 €       15 000,00 €          15 000,00 €             10 000,00 €      20 000,00 €      6 500,00 €         1 000,00 €         

REHABILITATION ET 

RENOVATION THERMIQUE 

ECOLE+ULYSSE+CEDRES

185 352,32 €      145 000,00 €     -  €                    40 352,32 €       -  €                        65 000,00 €             65 000,00 €      -  €                    -  €                    5 000,00 €         10 000,00 €      

VOIRIE PLEIN SOLEIL 36 820,80 €         30 000,00 €       -  €                    6 820,80 €          -  €                        -  €                          -  €                    -  €                    30 000,00 €      -  €                    -  €                    

TOTAUX 880 008,14 €      536 501,67 €  270 000,00 €  73 506,47 €    172 000,84 €    125 000,00 €      65 000,00 €   30 000,00 €   70 000,00 €   31 500,00 €   43 000,84 €   

Répartitions sur TTC 60,97% 30,68% 8,35% TOTAL SUBVENTIONS ETAT

362 000,84 €                              39,03%



Charges artistiques et de personnel............................................................................                105.000 € 
Total Dépenses prévisionnelles.............................................................................                 123.500 € 
 
RECETTES : 
Subvention CC Grand Orb..........................................................................................     10.000 € 
Subvention Commune...............................................................................................       29.000 € 
Subvention Département..........................................................................................        5.000 € 
Subvention Conseil Régional.....................................................................................       10.000 € 
Billetterie...................................................................................................................       58.000 € 
Mécénat....................................................................................................................       11.500 € 
Total Recettes prévisionnelles.............................................................................     123.500 € 
 
Monsieur le Maire demande à l’assemblée l’autorisation de solliciter les aides de l’Intercommunalité, 
du Département et de la Région selon le prévisionnel ci-dessus, 
 
6-7) DIGITALISATION CINEMA 
 Monsieur le Maire indique que la Région Occitanie dans le cadre du volet 2 du Fond L'OCCAL peut 
subventionner à hauteur de 70% avec un plafond de subvention de 20.000 €, les investissements 
pour la mise en œuvre des mesures sanitaires - Covid19. Ce fonds permet d'accompagner les 
entreprises et les acteurs économiques dans leurs investissements afin d’anticiper les demandes de 
réassurance des clientèles et de réaliser les aménagements d’urgence nécessaires au redémarrage de 
l’activité. 
Les dépenses éligibles concernent les équipements pour l’adaptation de l’accueil et des zones de 
paiement, pour permettre la distanciation physique entre les salariés et les clients, aménagement de 
plans de circulation sécurisés dans les établissements, adaptation des espaces collectifs et vestiaires, 
sanitaires dédiés au personnel, matériels de désinfection. 
Il propose alors de mettre en œuvre la digitalisation du point de vente du cinéma l’Impérial. Il fait 
part d’un devis de 8.396,79 € HT dont 6.609,99 € HT d’investissement correspondant à l’acquisition 
d’un système informatique complet permettant le paiement « sans contact » des réservations et               
pré-ventes tout comme les paiements des droits d’entrées dans la salle. 
Monsieur le Maire propose de solliciter le soutien de la Région Occitanie à hauteur de 4.626,99 € 
pour la mise en œuvre de la digitalisation du point de vente du cinéma l’Impérial. 
Monsieur le Maire soumet l’ensemble de ces points à l’assemblée délibérante. 

Approuvé à l’unanimité 

2021 - 007 – RISQUES STATUTAIRES 2021 

Monsieur le Maire rappelle que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l'Hérault 
(CDG 34) a retenu pour le compte des collectivités et établissements employant plus de 29 agents 
relevant de la CNRACL un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en 
vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents, en application de l’article 26 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et du décret n° 86-552 du 14 mars 1986 ; 
Le Maire  précise que le CDG 34 a communiqué à la commune  les résultats de la consultation ; 
Que la rémunération du CDG 34 pour l’adhésion à la mission facultative de mise en place et du suivi 
du contrat d’assurance statutaire est fixée annuellement à 0,12% de l’assiette de cotisation choisie 
pour la garantie des risques statutaires. 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment l’article 26 ; 
Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte 
des collectivités locales et établissements territoriaux ; 
Monsieur le Maire propose à l’assemblée de délibérer sur la proposition suivante 
Article 1 : D’accepter la proposition suivante : 
Courtier/Assureur : SOFAXIS/CNP 
Durée du contrat : à compter du 1er janvier 2021 jusqu’au 31 décembre 2022 
Régime du contrat : capitalisation 



Préavis : adhésion résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de six mois. 
Décide d’adhérer au contrat pour les agents titulaires et stagiaires affiliés à la CNRACL : 
 

Les risques assurés sont : 
 

Désignation des risques Formule de franchise Taux Choix 

Décès Sans franchise 0,15 % 0.15 % 

 
Maladie ordinaire 

10 jours   

15 jours   

20 jours   

30 jours   

 
Longue maladie et maladie longue 
durée 

Sans franchise 2,41% 2,41% 

30 jours   

90 jours   

180 jours   

Temps partiel thérapeutique, mise en disponibilité d’office pour maladie, infirmité de guerre, 
allocation d’invalidité temporaire : Inclus dans les taux 

 
Accident et maladie imputable au 
service 

Sans franchise 1,29 % 1,29 % 

10 jours   

15 jours   

20 jours   

30 jours   

 60 jours   

Maternité, paternité et accueil de 
l’enfant 

Sans franchise   

30 jours   

 
L'assiette de cotisation est composée des éléments suivants : traitement indiciaire brut soumis à 
retenue pour pension, et, de façon optionnelle, tout ou partie des éléments suivants : 
 
Ne garder que les éléments retenus : 

 la nouvelle bonification indiciaire, 

 le supplément familial de traitement, 

 l’indemnité de résidence, 

 les charges patronales, 

 les primes et compléments de rémunérations maintenues par l’employeur pendant 
les arrêts de travail. Sont exclus les indemnités attachées à l'exercice effectif des fonctions et celles 
qui ont un caractère de remboursement de frais. 
 
De ne pas adhérer au contrat pour les agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la CNRACL (Temps 

non complet < 28 heures) et les agents contractuels de droit public. 

Monsieur Fabrice Florentin, Conseiller Municipal,  demande s’il ne serait pas opportun de négocier ce 

point sans l’intermédiaire du CDG 34. Monsieur le Maire rappelle que cela a été évoqué avec les 

services, qu’il y a un risque de ralentissement des procédures et chronophage pour les services en 

terme de traitement des dossiers. 

Monsieur le Maire propose de délibérer. 
Approuvé à l’unanimité 

2021 - 008 –  MANDAT CDG 34  CONVENTION RISQUES  SANTE 

Monsieur le Maire indique que cette délibération a déjà été prise lors du Conseil Municipal du 27 
d’août 2020,  mais qu’il convient de la reprendre selon les mêmes termes,  suite à l’avis technique 
rendu par le centre de gestion 
Monsieur le Maire propose de délibérer. 

Approuvé à l’unanimité 



 

 

2021 - 009 – MEDIATHEQUE MUNICIPALE : DELEGATION DE GESTION,  ADHESION RESEAU LECTURE 
PUBLIQUE, DESIGNATION REPRESENTANTS 

Dans le cadre de la réhabilitation du Centre Ulysse, Madame Marie Christine Blanquart, Conseillère 
Municipale, expose le projet de création d’une médiathèque municipale en remplacement de la 
bibliothèque municipale dont la gestion est déléguée à l’association « LA BIBLIOTHEQUE » depuis sa 
création en 1988. Elle précise que sur les indications des services du département, une visite est 
prévue prochainement sur la médiathèque de Sauvian. 
Monsieur le Maire soumet pour délibération à l’assemblée les points suivants : 
- la validation du projet de convention de délégation de la  gestion de la médiathèque 
municipale à  l’association « LA BIBLIOTHEQUE », 

- de donner son accord pour adhérer au réseau départemental de Lecture Publique 

- et après accord d’adhésion au réseau, de signer une convention entre la Mairie et le 
Département afin de bénéficier d’un accompagnement  pour le développement  de la Médiathèque. 

- de désigner  les élus représentant de la Municipalité (1 Titulaire et 1 suppléant) qui 
s’engagent à participer aux conseils d’Administration ainsi qu’à l’Assemblée Générale annuelle de 
l’association, afin de tenir la Municipalité régulièrement informée. 

Approuvé à l’unanimité 

2021 - 0010 – ACQUISITION TERRAIN ANDRIEU – PLAINE D’HEREPIAN 

Monsieur le Maire donne lecture à l’assemblée d’un courrier émanant de Monsieur Roger  ANDRIEU, 

par lequel il fait part de son souhait de vendre un terrain situé sur la plaine d’HEREPIAN. 

Cette parcelle  de terre cadastrée section B n° 975, d’une superficie de 3170 m2 située en zone 

Agricole au Plan Local d’Urbanisme,  jouxte les  terrains appartenant à la Société d’Economie  Mixte 

Locale, constituant le Golf,   en limite  de la Commune d’HEREPIAN. 

Cette acquisition, par la Commune, serait une opportunité, dans le cadre d’un projet d’aménagement 
du Golf. Monsieur Fabrice Florentin, Conseiller  Municipal, fait un point sur la gestion du Golf et de la 
société Sign’Vert. Une rencontre est programmée avec le comptable de la société Sign’vert dans les 
semaines à venir.  
Concernant, la parcelle de terre cadastrée section B n° 975, un accord de principe a été donné par 
Monsieur Roger ANDRIEU et  son fils Jean –François,  pour  la vente  de ce terrain pour un montant de 
3.500 euros à la Commune, les frais notariés seront à la charge de la commune et Maitre PUIG est 
désignée pour instruire le dossier. 
Monsieur le Maire propose de délibérer. 

Approuvé à l’unanimité 

2021 - 0011 -  DESIGNATION MEMBRES COMMISSION TOURISME - ATTRACTIVITE 

Monsieur le Maire propose la création d’une nouvelle commission municipale dénommée 
« TOURISME – ATTRACTIVITE  » dont l’objet serait  la promotion de notre  territoire. Il souhaite la 
participation de plusieurs membres issus  du Conseil Municipal. 
Monsieur le Maire informe que cette commission sera ouverte, à titre consultatif, à maximum 2 
Lamalousiens qui en feront la demande, tirés au sort en cas de demandes multiples, et ce, pour une 
durée de 1 an. 

Monsieur le Maire souligne « Lamalou les Bains est une station thermale et la seule station 
classée tourisme du territoire. L'enjeu du tourisme est donc central pour notre commune ». La 
volonté affichée du Conseil Municipal est que cette commission travaille de façon 
complémentaire au Grand Orb dans l'intérêt de notre territoire. « Notre seule demande est 
que l'Office du tourisme obtienne le classement en catégorie 1 nécessaire pour que nous 
restions commune classée tourisme ».  



Il  a rappelé qu'un courrier avait été envoyé en ce sens au Grand Orb fin novembre et qu'il ne 
désespérait pas d'avoir une réponse. 
La commission doit être un élément moteur dans la communication et sur les actions de 
développement de la station. Le projet de la mandature étant de faire de Lamalou les Bains une ville 
de Sport, Nature et Bien-être. Monsieur Patrick Brail, 1er adjoint, fait part des premiers dossiers 
abordés lors de la prochaine commission : vitrine virtuelle, site internet et fonctionnement général de 
la commission. 
Monsieur le Maire propose de délibérer. 
 

Approuvé à l’unanimité 

2021 - 0012 – AIST – RESILIATION BAIL EMPHYTHEOTIQUE 

Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’après avis de Maitre PUIG, notaire mandaté par la 
Commune, par délibération 2020-134 bis,  il convient de  résilier, sans indemnité, le bail 
emphytéotique passé entre la Commune et l’AIST. 
 
Monsieur Jean Claude Sabatier Adjoint aux travaux précise qu’un marché public permettant de 
désigner le cabinet d’architecte a été lancé. L’ouverture des plis est programmée à samedi matin. 
L’objectif est de débuter les travaux au second semestre 2021 pour une fin de travaux en 2022. 
Monsieur le Maire rappelle que c’est un projet structurant avec une génération d’économie pour la 
ville (nuitée, restauration, etc…). 
Monsieur le Maire demande donc à l’assemblée l’autorisation de résilier le bail emphytéotique du lot 
n°1 du Centre Ulysse auprès de l’AIST, de valider la mise à disposition, à titre gratuit à l’AIST, de  salles 
et de l’amphithéâtre en fonction des disponibilités et de mandater Maitre Laurence PUIG pour 
formaliser cette résiliation amiable du bail emphytéotique.  
Les frais notariés liés à cette résiliation seront à la charge de la Commune. 
 

Approuvé à l’unanimité 

2021 - 0013 – DEGREVEMENT LOYER SALLE DES FETES – ASSOCIATION  « LES VIES DANSENT » 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la demande de Monsieur Pierre Bosc de 
l’association « Les Vies dansent ». Pour des raisons de santé, Monsieur Pierre Bosc a dû stopper son 
activité depuis le 6 mars 2020 et demande une exonération de la location de la salle des fêtes versée 
à la collectivité dans le cadre de son activité. 
A ce titre, Monsieur le maire soumet à l’assemblée de délibérer et d’accorder un dégrèvement de 50€ 
correspondant à la location du mois de Mars de la salle des fêtes à Monsieur Pierre BOSC. 
Monsieur le Maire propose de délibérer. 

Approuvé à l’unanimité 

 QUESTIONS DIVERSES 

Monsieur le maire rappelle que les commissions se réunissent régulièrement afin de travailler sur les 
différents projets qui leur incombent. Il fait part des prochaines dates de commission. 
  

 
L’ordre du jour est épuisé, tous les dossiers ont été votés à l’unanimité. 

Monsieur le Maire remercie l’assemblée et lève la séance à vingt heures deux minutes. 

 


